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La représentation internationale
de la société civile

A l’instar des organisations non 
gouvernementales

Programme

• Introduction

• 1. Les enjeux et les termes de la représentation 
démocratique de la société civile internationale

• 2. Les rôles contradictoires des organisations de la société 
civile dans les procédures et organisations internationales

• 3. La représentation démocratique internationale 
complémentaire par les organisations non 
gouvernementales
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Secrétaire général NU, 47e Conférence annuelle 
des ONG (1994)

“Non-governmental organizations are a basic form 
of popular representation in the present-day 
world. Their participation in international 
organizations is, in a way, a guarantee of the 
political legitimacy of those international 
organizations.”
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1. Les enjeux et les termes de la représentation 
démocratique de la société civile internationale

 1.1. Les enjeux de représentativité 
démocratique de la société civile 
internationale

 1.2. Les termes de l’organisation de la société civile 
internationale

Secrétaire général NU, Notre programme 
commun (2021), par. 106
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1. Les enjeux et les termes de la représentation 
démocratique de la société civile internationale

 1.1. Les enjeux de représentativité démocratique de 
la société civile internationale

 1.2. Les termes de l’organisation de la société 
civile internationale
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2. Les rôles contradictoires des organisations de la société 
civile dans les procédures et organisations internationales

 2.1. Le rôle fonctionnel des organisations de la 
société civile dans les procédures et organisations 
internationales

 2.2. Le rôle démocratique des organisations de la société 
civile dans les procédures et organisations internationales

Art. 71 Charte des Nations Unies (1945)

Le Conseil économique et social peut prendre toutes 
dispositions utiles pour consulter les organisations 
non gouvernementales qui s'occupent de questions 
relevant de sa compétence. Ces dispositions peuvent 
s'appliquer à des organisations internationales et, 
s'il y a lieu, à des organisations nationales après 
consultation du Membre intéressé de 
l'Organisation.
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SG NU, Résolution 1996/31, par. 9 ss

2. Les rôles contradictoires des organisations de la société 
civile dans les procédures et organisations internationales

 2.1. Le rôle fonctionnel des organisations de la société civile 
dans les procédures et organisations internationales

 2.2. Le rôle démocratique des organisations de la 
société civile dans les procédures et organisations 
internationales
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Assemblée générale NU Résolution 75/178 Promotion d’un 
ordre international démocratique et equitable (2020)

Art. 11(1-3) TUE (2009)

1. Les institutions donnent, par les voies appropriées, aux 
citoyens et aux associations représentatives la 
possibilité de faire connaître et d'échanger publiquement 
leurs opinions dans tous les domaines d'action de l'Union.

2. Les institutions entretiennent un dialogue ouvert, 
transparent et régulier avec les associations 
représentatives et la société civile.

3. En vue d'assurer la cohérence et la transparence des 
actions de l'Union, la Commission européenne procède à 
de larges consultations des parties concernées.
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Rapport sur les relations entre l’ONU et la société
civile (Rapport Cardoso) (2003)

Art. 25 PIDCP (1966)

Tout citoyen a le droit et la possibilité, sans aucune 
des discriminations visées à l'article 2 et sans 
restrictions déraisonnables: 
a) De prendre part à la direction des affaires 
publiques, soit directement, soit par 
l'intermédiaire de représentants librement 
choisis; 
b) De voter et d'être élu, au cours d'élections périodiques, 
honnêtes, au suffrage universel et égal et au scrutin secret, 
assurant l'expression libre de la volonté des électeurs; 
c) D'accéder, dans des conditions générales d'égalité, aux 
fonctions publiques de son pays. 
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CDH, Observation générale No 25 (1996), par. 2, 
7 et 8

« 2. L’article 25 en revanche traite du droit des citoyens à titre 
individuel de participer aux processus qui représentent la 
direction des affaires publiques. »

« 7. Lorsque les citoyens participent à la direction des affaires 
publiques par l'intermédiaire de représentants librement 
choisis, il ressort implicitement de l'article 25 que ces 
représentants exercent un pouvoir réel de gouvernement et qu'ils 
sont responsables à l'égard des citoyens, par le biais du 
processus électoral, de la façon dont ils exercent ce pouvoir. »

« 8. Les citoyens participent aussi en influant sur la direction 
des affaires publiques par le débat public et le dialogue avec 
leurs représentants ou par leur capacité de s'organiser. »
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3. La représentation démocratique internationale 
complémentaire par les organisations non gouvernementales

 3.1. Les forces comparatives des ONG en 
matière de représentation démocratique 
internationale

 3.2. Les faiblesses comparatives des ONG en matière 
de représentation démocratique internationale

 3.3. Les correctifs systémiques de la représentativité 
démocratique des ONG

3. La représentation démocratique internationale 
complémentaire par les organisations non gouvernementales

 3.1. Les forces comparatives des ONG en matière de 
représentation démocratique internationale

 3.2. Les faiblesses comparatives des ONG en 
matière de représentation démocratique 
internationale

 3.3. Les correctifs systémiques de la représentativité 
démocratique des ONG
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Rapport sur les relations entre l’ONU et la 
société civile (Rapport Cardoso) (2003)

HCDH, Rapport Procédures et pratiques 
concernant la participation de la société civile aux organisations 

internationales et régionales (2018)
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3. La représentation démocratique internationale 
complémentaire par les organisations non gouvernementales

 3.1. Les forces comparatives des ONG en matière de 
représentation démocratique internationale

 3.2. Les faiblesses comparatives des ONG en matière 
de représentation démocratique internationale

 3.3. Les correctifs systémiques de la 
représentativité démocratique des ONG

Sécrétaire général NU, Agenda for 
Democratization (1996)
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Art. 25 PIDCP (1966)

Tout citoyen a le droit et la possibilité, sans aucune 
des discriminations visées à l'article 2 et sans 
restrictions déraisonnables: 
a) De prendre part à la direction des affaires 
publiques, soit directement, soit par 
l'intermédiaire de représentants librement 
choisis; 
b) De voter et d'être élu, au cours d'élections périodiques, 
honnêtes, au suffrage universel et égal et au scrutin secret, 
assurant l'expression libre de la volonté des électeurs; 
c) D'accéder, dans des conditions générales d'égalité, aux 
fonctions publiques de son pays. 

Art. 3(1) et (5) Constitution OIT (1919)

1. La Conférence générale des représentants des Membres 
tiendra des sessions chaque fois que besoin sera et, au moins, 
une fois par an. Elle sera composée de quatre 
représentants de chacun des Membres, dont deux 
seront les délégués du gouvernement et dont les deux 
autres représenteront respectivement, d’une part, les 
employeurs, d’autre part, les travailleurs ressortissant 
à chacun des Membres.

5. Les Membres s’engagent à désigner les délégués et 
conseillers techniques non gouvernementaux d’accord avec 
les organisations professionnelles les plus 
représentatives soit des employeurs, soit des travailleurs du 
pays considéré, sous la réserve que de telles organisations 
existent.
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Sécrétaire général NU, Agenda for 
Democratization (1996)
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Un savoir en voie de se faire
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